
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 16 novembre 2015 

---------------- 
 
 
L'an deux mille quinze, le 16 novembre, à 20h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué le 10 novembre, s'est 
réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Bernard JAMET, Maire, afin de discuter des 
points à l'ordre du jour : 
 
 

1. EGLISE : examen des offres  
2. Taxe d’aménagement 2016 
3. Sollicitation d’un fonds de concours pour les dépenses de fonctionnement du plan d’eau 
4. SIEBV de la Seiche : adhésion nouvelle commune  
5. DIA : ZI 301 lieu-dit La Moustière 
6. DIA : AA 177, 7 allée des Ifs 
7. Révision du SCOT : consultation des communes  
8. CCPRF : convention de mise à disposition du service technique pour l’entretien des lagunes de la ZA du 

Teillay 
9. Informations et questions diverses  

 
Présents : M. JAMET, M. RIGAUDEAU,  M. PELLETIER, M. SAMSON, MME BARRE, M. FOUCHER, MME LEGAY, 
MME BORDELET, MME BRULE, M. GANTELET, MME GUENE, M. COUDRAY, M. ROBERT, MME RIET.  
 
 
 
Excusés : néant 
 
 
Absents : néant 
 
 
Secrétaire de séance : M. COUDRAY 
 
 Le compte rendu de la réunion de Conseil Municipal du 12 octobre 2015 est  adopté à l’unanimité. 
 
 

1. EGLISE Paroissiale – Croisillon Sud Travaux de renforcement : choix des offres  

 

 
La consultation en vue de retenir le lot n°1 (Maçonnerie, plâtrerie, badigeon) et le lot n°2 (Charpente bois/couverture) a été lancée 
le 09/07/2014 (date d’envoi à la publication). 
 
La date limite de réception des offres était le 31/07/2015 à 17h00. 
 
Neuf plis ont été reçus dans les délais : 5 offres pour le lot n°1 Maçonnerie, 4 offres pour le lot n°2 Charpente. 
 
Au regard de l’analyse des offres effectuée par le maître d’œuvre Mme LESAGE Géraldine, Architecte, la commission MAPA 
(Marché à Procédure Adaptée) propose de retenir :  
 

 pour le lot n°1 Maçonnerie : l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par l’entreprise QUELIN pour un 
montant de 94 919.26 € HT. 

 
 pour le lot n°2 Charpente : l’offre économiquement la plus avantageuse présentée par l’entreprise SCBM pour un montant 

de 17 847.98€ HT. 
 
 
En conséquence, le Conseil Municipal,  

Vu le code des marchés publics et notamment son article 28-I, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 

 DECIDE :  
 

- De valider la proposition de la commission et d’attribuer le marché à :  

 l’entreprise QUELIN, pour le lot n° 1 maçonnerie, pour un montant de 94 919.26 € HT ; 

 l’entreprise SCBM, pour le lot n°2 Charpente, pour un montant de 17 847.98 € HT. 
 
 

- D’Autoriser M. le Maire à signer les marchés correspondants et tous documents se rapportant à cette 



 

2. Taxe d’aménagement 2016  

 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 331-14 ; 
Vu la délibération du 14/11/2011 fixant le taux de la taxe d’aménagement sur le territoire communal à 1 % et décidant 
de certaines exonérations,  
Vu la délibération du 25/11/2013 instituant, d’une part, sur le secteur de la zone UH du lieu-dit « La Moustière » - à 
l’exception des zones inondables, telles que décrites au PPRI-, un taux de 5 % et instituant, d’autre part,  sur le 
secteur de la zone 1 AUE au nord-est du bourg, délimité au plan joint, un taux de 3 % ;   
Vu le débat qui fait apparaître :  
 
 

- qu’une réforme de la base des valeurs locatives est en cours : il sera nécessaire de faire le point sur les 
conséquences à court et moyen terme. 

 

- qu’il serait également souhaitable que les communes procèdent à une harmonisation des taux sur les 
zones d’activités de compétence communautaire. procède à une harmonisation des taux communaux 
pour chacune des zones. 

 
 

 
  Décision :  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
 
-   DECIDE de maintenir les taux de la taxe d’aménagement tels que décidés par les délibérations du 
14/11/2011 et 25/11/2013, à savoir :  
 
 

 Maintenir le taux de 1%  sur l’ensemble du territoire communal ou de la communauté urbaine ; 
(sauf zones mentionnées ci-après) 
 

 Maintenir les exonérations partielles suivantes en application de l’article L. 331-9 du code de 
l’urbanisme :  

  
1° Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 qui ne 
 bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ; (logements aidés par l’Etat dont le 
financement ne relève pas des PLAI - prêts locatifs aidés d’intégration qui sont exonérés de plein droit 
-  ou du PTZ+) pour 50% de leur surface 

  
 2° Les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement 
mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu 
à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation ; (logements financés avec un 
PTZ+) pour 30% de leur surface 

  
 3° Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés pour 70% de leur 
surface 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Maintenir sur le secteur de la zone UH du lieu-dit « La Moustière » - à l’exception des zones 
inondables, telles que décrites au PPRI-, délimité au plan joint, un taux de 5 %. 

 
Délimitation des zones de modification de la Taxe d’aménagement  

 
 
 
 

 Maintenir sur le secteur de la zone 1 AUE au nord-est du bourg, délimité au plan joint, un taux de 3 %.   
 

 
Délimitation des zones de modification de la Taxe d’aménagement  
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

En outre, le Conseil Municipal :  
 

- DECIDE d’instituer sur les secteurs des zones UA et 1AUA de la zone artisanale du Bois de Teillay, 
délimité au plan joint, un taux de 2% ;  
Vote : 15 présents  
Pour : 12  
Contre : 1 (pour un taux à 1%) 
Absentions : 2 

      Taux à 2% 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

3. Sollicitation d’un fonds de concours pour les dépenses de fonctionnement du plan d’eau  
 
M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de solliciter le fonds de concours communautaire pour les frais d’entretien 
du plan d’eau communal à vocation de baignade. 
 
Les dépenses éligibles sont les dépenses d’entretien du plan d’eau compris les dépenses de personnel chargés de l’entretien. 
 
Sont exclues les dépenses d’animation, d’enseignement, de surveillance et les frais financiers. 
Ne sont donc pas pris en charge les dépenses liées à baignade. 
 
Le montant octroyé représente 50% maximum du coût restant à la charge de la commune après déduction des subventions. 
 

 M. le Maire présente les dépenses d’entretien annuel du plan d’eau :  

 



Type de travaux d'entretien 

Temps en 

heures 

passé/an  

Taille 35

Tonte 160

Broyage 40

Débrousaillage 40

Entretien des toilettes sèches 25

Entretien plage (sable) 15

Entretien mobilier 15

Affichage 10

Poubelles 150

Installation équipements pour la baignade 10

TOTAL 500

Coût horaire main d'œuvre (€/h)22.08 €

Coût gestion du personnel à ajouter 2.21 €

Coût total main d'euvre pour l'entretien 24.29 €

Coût total annuel dépenses main d'œuvre 12 144.00 €

Coût 

horaire/annuel

25€/heuresoit par an : 160 h x 25€ = 4 000€

35€/heuresoit par an: 40h x 35 € = 1 400€

5 800.00 €

DÉPENSES DE MAIN D'ŒUVRE - Service Technique de Brie

DÉPENSES DE MATERIEL / CARBURANT- Service Technique de Brie

Type de travaux d'entretien 

Tonte 

Broyeuse 

Forfait entretien et carburant petit matériel 400€ /an 

Coût total annuel dépenses matériel/carburant

Dépenses d'entretien périodique (tous les 8 ans)- Entreprises Privées

Type de travaux d'entretien Montant TTC

Epandage de chaux dans le fond de l'étang 1 423.91 €

Vidange de l'étang 449.21 €

Curage de l'étang 10 090.05 €

Travaux d'entretien du sentier du plan d'eau 5 300.00 €

5 800.00 €

Empoissonnement (carpes) 250.00 €

TOTAL 17 513.17 €

Coût total annuel dépenses d'entretien périodique 2 189.15 €

Coût total annuel dépenses d'entretien périodique 2 189.15 €

TOTAL 20 133.15 €

Objet 

TOTAL DÉPENSES DENTRETIEN ANNUELLE DU PLAN D'EAU 

Montant TTC

Coût total annuel dépenses main d'œuvre 12 144.00 €

Coût total annuel dépenses matériel/carburant

 
 
 
 
Le plan de financement est le suivant :  
 

Dépenses TTC Recettes 

20 133.15 €

0.00 €

20 133.15

10 066.57 €

10 066.57 €

Objet 

Coût total des dépenses annuelles du plan d'eau 

Subventions perçues 

Coût restant à la charge de la commune 

Coût restant à la charge de la commune après aide de la CCPRF

Sollicitation du fonds de concours                                                                                 

(50% du coût restant à la charge de la commune)

DÉPENSES D'ENTRETIEN 

 
 
 
 
 

 Décision :  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
 
- DECIDE DE SOLLICITER le fonds de concours relatifs à l’entretien du plan d’eau communal. 



 

4. SIEBV de la Seiche : adhésion d’une nouvelle commune 

 
Lors du dernier comité syndical, qui s’est tenu le 20 octobre 2015 à Chateaugiron, les délégués ont délibéré à l’unanimité pour 
accepter l’adhésion de la commune de Saint Germain du Pinel au Syndicat Intercommunal du Bassin Versant de la Seiche à 
compter du 1

er
 janvier 2016. 

 
A présent c'est donc 85,08 % du territoire du bassin versant qui est couvert par les communes adhérentes et le nombre de 
communes actuellement de 44 passera bientôt à 45. En conséquence, les dispositions actuelles de l’article 1 des statuts du 
Syndicat doivent être modifiées.  

 
« Article 1 : Communes constituant le syndicat intercommunal du bassin versant de la Seiche 
 
Le syndicat intercommunal charg® dôassocier et de mettre en commun les moyens des communes adh®rentes ¨ lô®chelle du bassin 
versant de la Seiche afin dôengager une dynamique de projets efficace et coh®rente concernant la gestion de lôeau est constitu® 
des communes suivantes : 
 
AMANLIS , BOURGBARRE, BRIE, BRUZ, CHARTRES DE BRETAGNE, CHATEAUGIRON , CORPS NUDS, DOMAGNE, 
DOMLOUP, JANZE, NOUVOITOU, NOYAL/CHATILLON SEICHE, OSSE, PIRE SUR SEICHE, PONT PEAN, SAINT ARMEL, 
SAINT AUBIN DU PAVAIL, SAINT ERBLON, VERN SUR SEICHE, CHANTEPIE, RETIERS, RANNEE, ORGERES, MARCILLE 
ROBERT, LE THEIL DE BRETAGNE , LE PERTRE, GENNES SUR SEICHE, DOMALAIN, CHANCE, BRIELLES, BOISTRUDAN, 
ARGENTRE DU PLESSIS, ESSE, CUILLE,  LAILLE, MOUSSE, LA GUERCHE DE BRETAGNE, VISSEICHE, LA SELLE-
GUERCHAISE, AVAILLES-SUR-SEICHE, MOUTIERS, DROUGES, SAINT DIDIER ET LOUVIGNE DE BAIS. 
 
A la liste des communes figurant à l’article 1 des statuts du Syndicat et composant actuellement le syndicat, sera ajoutée 
la commune de :  
 
SAINT GERMAIN DU PINEL 
 
En conséquence, les dispositions actuelles de l’article 1 des statuts du Syndicat doivent être modifiées, comme inscrit à l’article 
L5211-20 (Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 159 JORF 17 août 2004) du code des collectivités territoriales.  
La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise 
pour la création de l'établissement.  
La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
intéressés. 
 
A présent, il est demandé aux communes adhérentes de  délibérer pour : 

• Accepter l’adhésion de la commune de Saint Germain du Pinel 
• Modifier le périmètre du Syndicat Intercommunal du Bassin Versant de la Seiche à savoir l’article 1 des statuts du 
Syndicat qui correspond à la liste des communes membres. 

 
 Décision :  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- ACCEPTE l’adhésion de la commune de Saint Germain du Pinel  
 

- ACCEPTE de modifier le périmètre du Syndicat Intercommunal du Bassin Versant de la Seiche à savoir l’article 1 
des statuts du Syndicat qui correspond à la liste des communes membres. 

 

 
 
 

5. DIA : ZI 301 lieu-dit La Moustière 

 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu le 30 octobre 2015 une déclaration d’intention 

d’aliéner  pour un terrain situé à « La Moustière » référencé section ZI 301 et soumis au droit de préemption urbain. 



 

  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

-   DECIDE de ne pas faire valoir son droit de préemption urbain pour les parcelles ZI 291, 292, 293, 294, 295, 

296, 297, 298, 299, 300 et 301. 

 
 

 

6. DIA : AA 177, 7 allée des Ifs  

 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu le 7 novembre 2015 une déclaration d’intention 

d’aliéner  pour un terrain situé à « 7 allée des Ifs » référencé section AA 177 et soumis au droit de préemption urbain. 

 

 
 
 

  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

-   DECIDE de ne pas faire valoir son droit de préemption urbain pour la parcelle AA 177. 



 

7. Révision du SCOT : consultation des communes  

 
 

Contexte  
 

La révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) progresse et la première phase d’analyse et de 
compréhension globale du territoire se termine. Dans ce cadre, le diagnostic et les pistes d’enjeux ont été synthétisés 
et présentés dans un document non exhaustif, support de partage de l’information avant tout (cf. document de 
synthèse joint).  
La seconde phase de la révision du SCoT va consister à définir un projet partagé d’aménagement et de 
développement durables. Pour permettre aux Communes de contribuer à le définir, il vous est proposé de vous 
prononcer sur les enjeux que vous identifiez pour le territoire.  
Ci-dessous, trois questions simples que nous vous invitons à travailler et à restituer pour le 15 novembre 2015. Les 
réponses peuvent être des mots-clés, des enjeux issus de la synthèse ou encore d’autres thématiques non abordées 
en concordance avec la révision du SCoT.  
 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :  
 
 

Selon vous, quelles sont les priorités pour le territoire du Pays de Vitré ? 
 
 

MOBILITÉ :  

Haute importance Voie ferroviaire 
Arrêt à Brie /ZA  
Haute importance Transports Illenoo  « Retiers/Janzé/Rennes » avec ouverture aux lycéens et passage à 
Brie. 
Piste cyclable Janzé/Brie 
Desserte de toutes les communes CCPRF (transports par car) 
Numérique : très haut débit – urgent  
 
 
COMMERCE :  
Il semblerait utile de conforter le pôle commercial de Janzé (pôle de Vitré trop éloigné) 

 

EQUIPEMENTS ET SERVICES :  

Lycée à Janzé  

Conforter le pôle de Janzé qui est déjà structurant (hôpital/Services médicaux avec ophtalmologue et 

radiologue /Sports-piscine/Multi-accueils/collèges/espaces jeunes/salle culturelle…) 

 

Selon vous, quelles sont les priorités pour votre commune ? 
 

- Arrêt car/train 

- Développement habitat/services existants (ne pas entraver les communes qui ont un potentiel de 

développement) 

- ALSH/espace jeux/bibliothèque/Equipements sportifs/ zone de loisirs/ développements nouveaux 

services     ( multi-services, Point Poste…) 

- Lycée à Janzé 

- Développement ZA Bois de Teillay 

 
 
 
 



Le SCoT actuel a-t-il permis de répondre à vos objectifs en terme d’aménagement du 
territoire (urbanisme, habitat, environnement, développement économique, transports, 
équipements, commerces…) ?  
 
 
 

- Urbanisme : oui 

- Habitat : oui 

- Environnement : oui 

- Développement économique : oui 

- Transport : non 

- Equipements : insuffisants 

- Commerce : sur la zone artisanale : oui/ dans le bourg : non 

 
 
 
 
 

8. CCPRF : convention de mise à disposition du service technique de la commune de Brie au profit de la 
communauté de communes  pour l’entretien de la lagune sur la ZA du Bois de Teillay (Janzé-Brie) 

 

RAPPORT  
 
La convention de mise à disposition de services entre la Communauté de communes Au Pays de la Roche aux Fées 
et la commune de Brie pour l’entretien et le contrôle de la lagune d’épuration de la ZA du Bois de Teillay arrivant à 
expiration le 31/12/2015, il convient d’en prendre une nouvelle. 
 

Dans le cadre de sa compétence « Aménagement, entretien et gestion de zones d’activités d’intérêt 
communautaire », la Communauté de communes Au Pays de la Roche aux Fées exploite les réseaux et équipements 
d’assainissement collectif desservant la zone d’activités du Bois de Teillay à Janzé et à Brie. A ce titre, elle a en 
charge le fonctionnement et l’entretien de la lagune d’épuration des eaux usées de la zone, située sur la commune de 
BRIE. 

La Communauté de communes a confié à un prestataire privé le nettoyage et la fauche autour de la lagune, dans le 
cadre du marché global d’entretien des espaces verts sur les ZA. En revanche, les mesures liées au traitement et au 
contrôle de l’eau de la lagune, ainsi que la surveillance du bassin d’orage de 18 000 m

3
 également situé sur la 

commune, sont assurées par l’agent technique de la commune de Brie. 

 

Les principales missions effectuées par le service mis à disposition sont les suivantes : 
- Tests hebdomadaires réglementaires, 
- Nettoyage hebdomadaire des ouvrages de pré-traitement, 
- Surveillance hebdomadaire du décanteur primaire et déclenchement des vidanges, 
- Surveillance hebdomadaire des bassins, du bon écoulement entre les bassins, évacuation   

des flottants et des lentilles, 
- Surveillance hebdomadaire et lors des épisodes pluvieux du bon fonctionnement du bassin 

tampon des eaux pluviales de 18 000 m
3
 dans le cadre des normes applicables, 

- Accompagnement des visites des organismes de contrôle (MAGE, DDASS, Police de l'Eau, 
…), 

- Information et communication dès que nécessaire avec les services de la CCPRF, 
pour une durée totale annuelle de travail estimée à 104 heures. 
 

Dans l’intérêt d’une bonne organisation des services et dans un souci de mutualisation et d’efficience des moyens 
d’action, il est apparu souhaitable de mettre partiellement à disposition de la Communauté de communes le service 
technique de la commune de BRIE. 

Cette mutualisation des services intervient conformément à l’article L 5211-4-1 II du Code Général des collectivités 
territoriales.  

S’agissant des modalités de remboursement, le remboursement des frais de fonctionnement des services mis à 
disposition s’effectue sur la base d’un coût unitaire de fonctionnement du service (correspondant au coût horaire), 
multiplié par la prévision d’utilisation du service mis à disposition exprimée en unités de fonctionnement (104 heures 
annuelles dans le cas présent), conformément au Décret n°2011-515 du 10 mai 2011.  
 



 
Le comité technique du Centre de Gestion d’Ille et Vilaine émettra un avis lors de sa réunion en date du 2 novembre 
2015, 
 
Le bureau communautaire approuvera cette convention par délibération du 1

er
 décembre 2015.  

 
Le conseil municipal de la commune de Brie est invité à prendre une délibération.  
 
 
PROJET DE DELIBERATION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 II et D.5211-16 modifiés, 
Vu la délibération du bureau communautaire de la Communauté de communes « Au Pays de la Roche aux Fées » en 
date du 1

er
 décembre 2015,  

 
 
Le rapporteur entendu, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal  décide à l’unanimité : : 

 
 
Î De conclure une convention de mise à disposition du service technique de la commune 

concernant l’entretien et le contrôle de la lagune d’épuration de la ZA du Bois de Teillay, dont 
la compétence relève de la Communauté de communes, à compter du 1

er
 janvier 2016 pour une 

durée de un an, reconductible tacitement pour la même durée, dans la limite totale de 3 ans ;  

Î D’autoriser le Maire à signer la présente convention. 

 

 
 

 

 

 

Entre 

 
La Communauté de communes  Au Pays de la Roche aux Fées, sise 16 rue Louis Pasteur ð BP 34 - 35240 RETIERS,  
Représentée par Monsieur Luc GALLARD, président de la Communauté de communes Au Pays de la Roche aux Fées, en vertu de 
la délibération du bureau communautaire n°15-é en date du 1er décembre 2015, 
Désignée ci-après, par le terme « la communauté » 
 
et 
 
La commune de BRIE, 22 rue Bretagne, 35150 BRIE 
Représentée par Monsieur Bernard JAMET, maire, agissant en vertu dõune d®lib®ration du conseil municipal du éé. 
Désignée ci-après, par le terme « la commune » 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 II et D.5211-16 modifiés, 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 27 févri er 2007, d®finissant lõint®r°t communautaire de la 
compétence transférée à la communauté,  
Vu lõarr°t® pr®fectoral en date du 8 juin 2007, arr°tant les statuts de la communaut®, 
Vu la convention initiale en date du 29 janvier 2009, signée entre la communauté de communes et la commune de 
Brie, pour la mise à disposition du service,  
Vu lõavis ééééé du comit® technique du CDG 35 en date du 2 novembre 2015,       
 
Dans le cadre de sa compétence « Am®nagement et gestion de zones dõactivit®s dõint®r°t communautaire », la 
Communaut® de communes Au Pays de la Roche aux F®es exploite le service dõassainissement collectif et les r®seaux 
et ®quipements en d®coulant desservant la zone dõactivit®s dõint®r°t communautaire du Bois de Teillay ¨ Brie et Janz®. 
A ce titre, elle a en charge le fonctionnement et lõentretien de la lagune dõ®puration des eaux us®es de la zone, situ®e 
sur la commune de BRIE ainsi que ceux des ouvrages hydrauliques de la zone. 
 

CONVENTION  DE   MISE A DISPOSITION DU 
SERVICE TECHNIQUE  

DE LA COMMUNE DE BRIE AU PROFIT DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES  

POUR LõENTRETIEN DE LA LAGUNE  
SUR LA ZA DU BOIS DE TEILLAY  

 



 
Dans lõint®r°t dõune bonne organisation des services et dans un souci de mutualisation et dõefficience des moyens 
dõaction, il est propos®, par la pr®sente convention, de mettre ¨ disposition de la Communaut® de communes le 
service technique de la commune de BRIE pour assurer une partie de lõentretien et du contr¹le de la lagune.  
Cette mutualisation de services intervient conform®ment ¨ lõarticle L 5211-4-1 (II) du code général des collectivités 
territoriales.  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  : OBJET 
 

Le service technique de la commune de BRIE est mis partiellement à la disposition de la Communauté de communes 
Au Pays de la Roche aux Fées afin dõexercer lõentretien et le contr¹le de la lagune dõ®puration de la zone dõactivit®s du 
Bois de Teillay (BRIE/JANZE) et la surveillance du bassin d'orage de 18 000 m3, sis sur la commune de BRIE. 

La mise ¨ disposition concerne exclusivement les missions ®nonc®es ¨ lõarticle 2 ci-après. 

 
ARTICLE 2  : LA SITUATION DES AGE NTS MUTUALISES  

 
Le service technique de la commune est mis ¨ disposition en vue dõexercer lõentretien et le contrôle de la lagune 
dõ®puration de la zone dõactivit®s du Bois de Teillay sis sur la commune de BRIE et plac®s sous la ma´trise dõouvrage 
et la responsabilit® de la Communaut® de communes. Le service nõinterviendra en aucun cas en dehors de ces sites 
précis. 

A ce titre, le service mis à disposition réalise les tâches suivantes : 
- Tests hebdomadaires réglementaires, 
- Nettoyage hebdomadaire des ouvrages de pré-traitement,  
- Surveillance hebdomadaire du décanteur primaire et déclenchement des vidanges, 
- Surveillance hebdomadaire des bassins, du bon écoulement entre les bassins, évacuation des 

flottants et des lentilles, 
- Surveillance hebdomadaire et lors des épisodes pluvieux du bon fonctionnement du bassin 

tampon des eaux pluviales de 18 000 m3 dans le cadre des normes applicables, 
- Accompagnement des visites des organismes de contrôle (MAGE, DDASS, Police de l'Eau, 
é), 

- Information et communication dès que nécessaire avec les services de la CCPRF, 
pour une durée totale annuelle de travail estimée à 104 heures.  

 
L'entreti en des espaces verts est assuré par la Communauté de communes. 
 
Les agents sont de plein droit mis partiellement à la disposition du président de la communauté de communes Au 
pays de la Roche aux Fées, pour la durée de la présente convention. Ils demeurent statutairement employés par la 
commune, dans les conditions de statut et dõemploi qui sont les leurs. A ce titre, ils continuent de percevoir la 
rémunération versée par leur autorité de nomination.  

Les agents sont individuellement informés de la mutualisa tion du service dont ils relèvent.  

Les agents sont plac®s, pour lõexercice de leurs fonctions, sous lõautorit® fonctionnelle du pr®sident pour les missions 
confiées ci-dessus. 

Le président adresse directement aux agents mis à disposition toutes instructions n®cessaires ¨ lõex®cution des t©ches 
qui leur sont confiées. Il en contr¹le lõex®cution par tout moyen, par lõinterm®diaire des services de la Communaut® de 
communes.  

Il est entendu que le Pr®sident ne peut donner dõinstruction relevant de pouvoirs de police généraux, ceux-ci 
demeurant exclusivement de la compétence du maire de la commune. 
 
Il se r®serve la facult® de donner d®l®gation de signature aux chefs des services mis ¨ disposition pour lõex®cution de 
tout ou partie des missions visées ci-dessus.  

La Communaut® de communes demeure responsable de lõorganisation et du fonctionnement du service technique et 
de lõ®quipement n®cessaire ¨ ce service. Elle supportera la responsabilit® en cas de dommages survenant au personnel, 
aux usagers et aux tiers à lõoccasion de la r®alisation des missions confi®es par elle, et atteste disposer dõune assurance 
en responsabilité civile susceptible de couvrir ces dommages. 

 



La commune conserve lõautorit® hi®rarchique et le pouvoir disciplinaire au regard du personnel co ncerné et continue 
de gérer la situation administrative et la carrière de celui -ci. Le pr®sident peut saisir, en tant que de besoin, lõautorit® 
de nomination dõun agent pour mettre en ïuvre une proc®dure disciplinaire. 

La commune sõengage ¨ informer sans délai la Communauté de communes en cas de remplacement temporaire ou 
définitif du personnel concerné.  

 

ARTICLE 3  : M ODALITES DE REMBOURS EMENT  
 
Le remboursement des frais de fonctionnement des services mis ¨ disposition sõeffectue sur la base dõun co¾t unitaire 
de fonctionnement du service, multipli® par le nombre dõunit®s de fonctionnement constat®es par la Communaut® de 
communes bénéficiaire de la mise à disposition. 
 

1. La détermination du coût unitaire de fonctionnement  
La commune de Brie déterminera le coût unitaire de fonctionnement de lõagent mis ¨ disposition, chaque ann®e, ¨ 
partir des dépenses inscrites dans le dernier compte administratif, actualisées des modifications prévisibles des 
conditions dõexercice de lõactivit® au vu du budget primitif de lõannée. Ce coût unitaire devra être validé 
conjointement par la Communauté de communes et la commune de Brie. 
 
Ce coût unitaire de fonctionnement correspondra au coût horaire, calculé sur la base du montant total des charges du 
personnel ainsi que le montant des fournitures et le coût de renouvellement des biens, divisées par le nombre 
dõheures totales sur 12 mois.  
Les charges de personnel comprendront notamment les salaires bruts, les charges patronales, le coût de la visite 
m®dicale, lõassurance personnel, accompagn®es dõune copie des bulletins de salaires et de lõ®tat des frais de 
déplacement. 
 
Dõautres d®penses pourront °tre comprises dans le co¾t unitaire, ¨ la condition que les deux parties lõacceptent, avant 
lõexpiration du d®lai pr®vu au 4 du pr®sent article et quõelles aient un lien avec le fonctionnement du service. 
 

2. La détermination des unités de fonctionnement  
Une unit® de fonctionnement correspondra, en lõesp¯ce, ¨ la pr®vision dõutilisation du service mis ¨ disposition 
exprimée en unités de fonctionnement, soit le nombre dõheures annuelles r®alis®es par les agents du service 
mutualisé, soit environ 104 heures annuelles.  
 

3. Calcul du remboursement des frais de fonctionnement  
Le remboursement des frais de fonctionnement du service mis à disposition sõeffectuera sur la base dõun co¾t unitaire 
de fonctionnement du service (cela correspond au co¾t horaire mentionn® au point 1 de lõarticle 3), multipli® par le 
nombre dõunit®s de fonctionnement constat®es par la Communaut® de communes (elles correspondent au point 2 de 
lõarticle 3). 
 

4. Délai de calcul du montant du remboursement  
Le coût unitaire sera porté à la connaissance de la Communauté de communes, chaque année, pour le 15 février, au 
plus tard.  
Pour lõann®e de signature de la pr®sente convention, le co¾t unitaire est porté à la connaissance du bénéficiaire de la 
mise à disposition de services, dans un délai de trois mois à compter de la signature de ladite convention. 
 
 

5. Délai de remboursement 
Le remboursement prévu au pr®sent article sõeffectuera tous les ans, à compter de la date de notification du montant 
du remboursement à la Communauté de communes. 
La Communauté de communes procèdera au remboursement intégral des frais de fonctionnement engagés par le 
service mis à disposition, sur présentation par la commune, dõun titre de recettes.  
 
 
ARTICLE 4  : DUREE DE LA MISE A DI SPOSITION  
 
La présente convention est conclue à compter du  1er janvier 2016 pour une durée de  1 an, reconductible tacitement 
pour la même durée, dans la limite totale de 3  ans.  
 



Un bila n annuel est effectué entre la commune de Brie et la Communauté de communes en vue de remédier aux 
®ventuelles difficult®s dõex®cution des missions pr®vues dans la convention et proc®der aux ajustements n®cessaires, 
par voie dõavenant, accept® par les deux parties. 
 
La convention pourra °tre d®nonc®e par lõune ou lõautre des parties, suite ¨ une d®lib®ration de son organe d®lib®rant, 
pour un motif lié à la bonne organisation des services de la collectivité, notifiée au cocontractant, par voie de lettre 
recommand®e avec accus® r®ception. Cette d®nonciation ne pourra avoir lieu que dans le respect dõun pr®avis de trois 
mois. 
Cette d®nonciation emportera une r®partition des mat®riels mutualis®s, acquis au cours de lõex®cution de la pr®sente 
convention, par accord entre les deux collectivités. 
 
 
 
ARTICLE 5  : ECHANGE D õINFORMATIONS  

Les parties conviennent dõ®changer par tous moyens, toutes les informations dont elles disposent quant ¨ lõentretien et 
au contr¹le de la lagune dõ®puration de la zone dõactivit®s du Bois de Teillay. 

En particulier, la commune, par lõinterm®diaire des responsables du service mis ¨ disposition, sõengage ¨ donner droit 
¨ toute demande dõinformations de la part des repr®sentants de la Communaut® de communes, notamment sur la 
justification d es frais engagés et présentés au remboursement, ou sur les désordres éventuellement constatés sur 
lõ®quipement. 

 
 
ARTICLE 6  : LITIGES  
Tous les litiges r®sultant de lõapplication de la pr®sente convention et dõ®chec des n®gociations amiables, rel¯vent de la 
compétence du Tribunal Administratif de Rennes.  
 
 
 
Fait en deux exemplaires   
 
Retiers, le éééééééééé 
 

Pour la Communauté de communes  
 Au Pays de la Roche Aux Fées,  

le Président,  
Luc GALLARD  

 
 
 

Pour la commune de Brie,  

le Maire, Bernard JAMET  
 
 

 

 
 

 
 

 

9. Questions et informations diverses  

 
 
 

- Décisions du maire :  
 

Rénovation énergétique salle polyvalente :  
Signature d’un devis avec TNS pour le sondage du sol et la dépose du faux-plafond de la salle polyvalente : 1 076.65 
€ HT soit 1 291.98€ TTC 
  
 
- Information sur l’avancée du Conseil Municipal des Jeunes. 
 
 
 
Séance levée à : 23h00. 
Prochaine séance le :  
 

 


